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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Gouvernement étant incapable de faire les réformes nécessaires à de réelles économies durables, 
cet article de bricolage permet d’apporter d’une manière purement comptable, et seulement pour 
une année, 1,52 Md€ d’argent « frais » dans les caisses de la Sécurité sociale.

Pour cela, il fragilise un système vertueux de portabilité du droit à congé existant depuis 1937 dans 
le BTP et qui permet à 1,5 million de salariés de pouvoir prendre le congé qu’ils ont acquis dans 
une précédente entreprise. En effet, la mise en commun des cotisations que versent au titre des 
congés payés, les 215 000 entreprises du BTP employant du personnel permet le financement 
partiel d’une prime de vacances de 30 % et de jours supplémentaires d’ancienneté.

En faisant payer « à la source » les cotisations sociales dues sur les indemnités de congés versées 
par les caisses, avant que le congé soit pris et l’indemnité versée, le Gouvernement va placer les 
entreprises de BTP dans une étrange situation d’inégalité devant la loi. Il va, de fait, casser ce 
système de mutualisation en renchérissant mécaniquement le coût des congés et complexifier 
gravement la charge administrative des entreprises concernées.

Tout cela uniquement pour un gain de trésorerie qui ne jouera qu’une seule et unique fois, au 
moment de sa toute première mise en œuvre, et permettra juste au Gouvernement de faire croire 
qu’il compense les allègements de charges votées dans le PLFSS-R de cet été !

Détruire un des héritages du Front populaire, mécanisme de solidarité inter-entreprises réussi qui ne 
coûte pas un centime aux finances publiques et qui a survécut plus de 80 ans, pour une sombre 
opération de « tuyauterie », voilà bien un étrange paradoxe pour un Gouvernement socialiste !


